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De nombreuses régions du Sahel gardent encore les
stigmates de plusieurs décennies de sécheresse et de
désertification qui se sont succédées depuis la fin des années
1960. Ces phénomènes, qui sont le produit d’une forte
péjoration du climat, ont entraîné, entre autres, la
destruction des espaces culturaux et des systèmes agraires,
la recrudescence des pénuries alimentaires, la décimation
du cheptel, et des pertes matérielles et humaines














Ce contexte de variabilité extrême du climat et de faible résilience des
écosystèmes et des communautés, fait de cette zone sahélienne l’une des plus
vulnérables à des changements climatiques désormais de plus en plus évidents.
Et pourtant, dans ce contexte hostile, jour après jour, des lueurs d’espoir
apparaissent. Au sein même de ces communautés fragiles, des individus
prennent conscience de la précarité grandissante de leurs conditions
d’existence. Ils en analysent les causes et les conséquences, et tentent par une
démarche volontariste d’apporter des réponses à la hauteur de leurs moyens.
C’est dans un souci de transmission et de capitalisation qu’ils souhaitent
aujourd’hui mobiliser leurs savoirs et leurs expériences accumulés durant les
longues périodes de sécheresse et de désertification.
Recueil de témoignages, transcription d’expériences, bouffées d’optimisme…
Les textes rapportés ci-après sont des histoires d’adaptation, individuelles ou
collectives, issues de diverses régions du Sahel.
Le style simple, narratif et quelques fois teinté de lyrisme, se justifie par une
volonté de toucher des publics non scientifiques, ou peu familiers à la question
du changement climatique. Mais au-delà, cette approche cherche surtout à
convaincre que l’adaptation, avant d’être une question technique ou de
8
technologie, est d’abord une démarche sociale, volontariste et ancrée dans le
vécu, s’appuyant sur des normes et des valeurs propres à l’individu et/ou à la
collectivité. Ces normes et ces valeurs influencent assez souvent les stratégies
mises en œuvre.
Les différents cas évoqués montrent que l’adaptation aux changements
climatiques peut prendre différentes formes et toucher une diversité d’activités.
Alors qu’à Mékhé, à Finkolo ou à Namary Peulh, l’adaptation épouse des
contours organisationnels et de reconstitution du capital social, en engageant
des communautés en prise aux menaces multiples nées de conditions
d’existence de plus en plus précaires, elle est à Ramongo, à Djélia ou à Agnam,
le fait d’individus conscients de leurs problèmes et de leur responsabilité dans
la recherche de solutions. 
Les activités en question (irrigation au goutte-à-goutte, développement de
cultures fourragères, intégration élevage-agriculture, restauration des
écosystèmes, conservation des eaux et des sols, diversification des revenus)
ne sont évidemment pas nouvelles. Mais la détermination et le leadership
affichés à travers ces expériences, et guidés par le souci de survie des familles
et des communautés, sont, eux, remarquables, et constituent le véritable
socle de stratégies d’adaptation aux changements climatiques endogènes et
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de ce fait, durables. Ces témoignages renforcent ce que nous savions déjà, à
savoir qu’une adaptation réussie doit émaner des populations qui sont en
ligne de front, en prise avec les nombreux problèmes posés par les
changements et la variabilité climatiques. Le leadership local, comme les
efforts individuels - même dans un contexte d’adaptation dite spontanée -
restent des ingrédients essentiels dans les stratégies de lutte contre les aléas
climatiques. Les actions menées à Mékhé, Ramongo ou dans les autres
localités, ne sont jamais entreprises pour des raisons environnementales
uniquement – l’environnement sert de prétexte pour solutionner les
problèmes quotidiens de survie. Pour mieux appréhender et répondre à ces
problèmes de survie, il est important de se rappeler  l’enseignement du
penseur chinois Lao Tseu (700 av. J.C) : « Allez vers les gens, vivez avec eux,
apprenez d’eux, aimez-les; commencez avec ce qu’ils savent, bâtissez avec
ce qu’ils ont. Avec les meilleurs leaders, lorsque le travail est fait et la tâche











Le village d’Agnam se trouve au Sénégal, dans la
région historique du Fouta-Toro, qui correspond, en partie, à la région
administrative de Matam au Nord-Est du pays à 15o Nord et 13o Ouest,
à la frontière avec la Mauritanie. Classée dans la zone soudano-
sahélienne, la zone de Matam est caractérisée par un climat à
dominante sahélienne, avec une pluviométrie moyenne de 500mm/an,
effective entre juillet et septembre.
L’activité économique à dominante agro-pastorale est profondément
influencée par la présence du fleuve Sénégal qui borde la région sur toute sa
partie orientale. Les années de pluies abondantes, qui correspondent aux




pluies, de mener une agriculture de décrue sur les plaines inondées. Mais
depuis, cette agriculture alternative de contre-saison, à faibles moyens de
production, est rudement éprouvée par la péjoration climatique. 
A la suite de plusieurs années de sécheresse, les états riverains du fleuve
Sénégal décident de mettre en place deux barrages, Diama et Manantali,
dont la vocation est, entre autres, de permettre aux zones traversées par le
fleuve, comme Agnam, de disposer d’eau en permanence durant toute
l’année, et de l’exploiter grâce aux aménagements hydro-agricoles. Cette
fonction acquise par les barrages n’est pas sans difficulté. 
En effet, l’importance des investissements que requièrent les aménagements
hydro-agricoles, oblige l’état à n’affecter qu’un quart d’hectare à chaque
exploitation familiale ; le coût du matériel de pompage et de son entretien ne
sont le plus souvent pas à la portée des exploitants agricoles. Les barrages,
malgré leur rôle de soutien à l’étiage, empêchent l’agriculture de décrue qui
permet aux villageois de cultiver en contre-saison à moindres frais. Les
exploitations agricoles les moins équipées se sentent exclues, et développent
leurs propres stratégies.
Elles se tournent vers l’exploitation du « Dieri », ces terres qui ne sont pas
traversées par le fleuve, et donc non aménagées, ceci afin d’augmenter leurs
surfaces cultivées et leur production agricole. 
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Bouna Sow est l’un de ces exploitants agricoles. Très attaché à son terroir,
et après tant d’années passées hors de son pays, il considère son retour au
village natal comme une retraite. Un sentiment de frustration l’anime
cependant, quand il constate que son village n’a pu, jusque-là, profiter de
façon significative des avantages des barrages érigés sur le fleuve. Pourtant,
les villages qui ont accès à l’eau du fleuve, ont montré toutes leurs preuves en
matière de diversification de leur production.
Le vieux Bouna regarde longuement son exploitation et secoue la tête, en
souvenir des moments difficiles passés sur le site. Sa passion pour l’agriculture
et sa détermination n’ont jamais faibli, malgré son âge avancé. A plus de 60
ans, il continue malgré tout à se lever avant tout le monde pour rejoindre son
travail. Le soir, il quitte l’exploitation agricole après tout le monde. Cette
motivation, cet engagement, prennent racine dans le défi qu’il s’est lancé à
son retour du Gabon. Comme la plupart des hommes de son terroir, Bouna
Sow a quitté jeune le village d’Agnam, pour migrer vers le Gabon. Après de
longues années de labeur et d’éloignement, il choisit de retourner travailler
sa terre, fort d’une passion pour l’agriculture restée intacte. Il s’y engage
désormais totalement, mais se heurte à deux obstacles liés à l’irrigation : la
disponibilité de l’eau dans cette zone assez éloignée du fleuve, et sa gestion
optimale lorsqu’il réussit à la mobiliser.
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Il noue alors un partenariat avec les services d’encadrement rural de la zone,
qui mènent sur le site du vieux Bouna, une activité de recherche-
développement dans le but de tester la faisabilité du système de
goutte-à-goutte à basse pression sur le « Dieri ».
Des résultats significatifs sont obtenus la première année. La culture du melon
lui permet de dégager des recettes significatives, dont le quart est affecté à
l’amortissement du système de goutte-à-goutte. Mais très vite, le système
atteint son seuil d’efficacité, à la suite d’une panne du forage du village,
sollicité à la fois pour les besoins en alimentation des familles et les besoins
agricoles du « Dieri ». 
Cette situation oblige le vieux Bouna à trouver une alternative capable de
sécuriser la disponibilité en eau au niveau de son exploitation : une subvention
modeste, trouvée par le biais du service d’encadrement local, lui permet de
foncer un puits pour alimenter le réseau et acquérir  du matériel de pompage.
Ce système simple, dont le coût et l’entretien sont financièrement soutenables,
entraîne un changement radical dans le mode de production du vieux Bouna.
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Il lui est désormais possible de cultiver toute l’année, quelle que soit la
longueur de la saison sèche. Deux récoltes successives lui permettent d’acheter
un nouveau réseau de goutte-à-goutte dans le prolongement du précédent.
La sous-production créée par la péjoration climatique persistante, a ainsi
réveillé chez le vieux Bouna une faculté à l’adaptation perpétuelle. Le
partenariat qu’il noue avec les services techniques qui interviennent dans son
village, lui permet de régler en partie la problématique d’une production
annuelle, en lieu et place d’une production sur trois mois. Les difficultés qu’il
rencontre dans la mise en place du système révèlent ses capacités d’adaptation
à une situation changeante. Cette situation lui permet aujourd’hui d’avoir de
l’eau pour la production tout au long de l’année, et d’augmenter la capacité
du système grâce à l’achat d’un deuxième kit. Il demeure cependant conscient,
que la pérennité du système et son extension ne peuvent être assurées que


















Depuis le milieu des années 70,
la situation du monde rural renvoie aux réalités d’une économie
agraire de subsistance. Les vagues de sécheresses ont très nettement
entravé le développement du secteur agricole et causé le recul de la
production en moyenne de 16% au Burkina Faso. Ces évolutions fortes
et profondes ont entraîné des mutations en boucle, devenues
naturelles chez le paysan, qui s’est toujours adapté par le
développement d’initiatives  et de pratiques endogènes. 
Cette longue traversée du désert des populations rurales du Burkina Faso fait
de ce pays, aujourd’hui, l’une des plus grandes écoles paysannes en matière
d’adaptation et d’innovations réussies. Ces innovations peuvent être mises en
œuvre et ajustées selon les cas, dans toutes les zones arides d’Afrique.
18
A l’instar de la plupart des zones agro-pastorales sahéliennes, le village de
Barkomba situé dans la province de Coubritenga, est héritier d’une longue
histoire de transhumance. Nous sommes au début des années 1970, quand
le pâturage est encore abondant. Les périples à la recherche de pâturages verts
peuvent durer trois à quatre mois avant le retour au village. A cette occasion,
de grandes fêtes sont organisées en l’honneur de ceux qui ont accepté de
conduire le bétail vers des horizons lointains. Mais, dès 1973, la sécheresse
s’installe, les pâturages diminuent cruellement, et  les points d’eau s’assèchent
très vite. C’est le début d’une crise qui dure depuis plusieurs années
maintenant.
Bouréma est un pasteur du village de Barkomba. Au début de la crise, il
décide de rester sur ses terres, mais il comprend qu’il faut, dans un tel
contexte, trouver des solutions alternatives et adaptées aux besoins
alimentaires et à la production de richesses.  La vie de Bouréma s’est toujours
confondue à la pratique de l’élevage, qu’il a exercé toute sa vie durant. Plus
jeune, dans les années 70, Bouréma conduit les animaux en transhumance
à la recherche de pâturages verts. La péjoration climatique de ces dernières
décennies le contraint à se convertir à une pratique combinant l’agriculture et
l’élevage. Il devient alors agro-pasteur.
Après quelques années de pratique agro-pastorale, il adopte la demi-lune
comme technique de production agricole. Ce choix lui permet de gagner du
temps et de l’expérience, qu’il réinvestit alors dans l’entretien de son troupeau.
Cette activité fonctionne très bien et Bouréma arrive désormais à garantir la
disponibilité d’une alimentation suffisante et de qualité pour sa famille et ses
animaux.
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Il pense que, malgré la disparition du pâturage, il est possible de
complémenter l’alimentation des animaux, en constituant des réserves
fourragères. Celles-ci lui permettent de sécuriser l’alimentation du
bétail pendant les 6 mois de déficit (janvier à juillet). « La fonction de
base d’un rural, c’est l’agriculture, mais elle peut être pratiquée  de
façon harmonieuse avec l’élevage » dit Bouréma. A présent, il met
au point ses propres cultures fourragères, développe des techniques
de récolte et de conservation qu’il améliore au fur et à mesure, en se
fondant sur son expérience personnelle. 
Témoignage :
«...les techniques culturales (les demi-lunes) que j’aiintroduites me donnent assez de temps pour m’engager
dans l’élevage. La fauche est effectuée en septembre,
période pendant laquelle les herbes sont à leur optimum
de valeur nutritive. Cette opération est effectuée
manuellement, à l’aide d’un coupe-coupe. Le transport
de l’herbe fauchée est assuré par une charrette », «…le
séchage est fait sous hangar à l’abri des pluies et pendant
8 semaines environ, avant la mise en botte…», «…le
bottelage est effectué en fin d’hivernage à l’aide de
caisses botteleuses1 fabriquée localement. Chaque botte
est calibrée entre 12kg et 15kg, c'est-à-dire la ration de
lest moyenne de 4 bovins adultes ou d’une dizaine de
1 Deux types de caisses botteleuses ont été imaginées : la caisse cubique simple et la  caisse
à pression (avec vis sans fin)
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petits ruminants…», «…les bottes sont ensuite stockées dans les
bâtiments réquisitionnés à cet effet…» «La production varie entre
80 et 100 bottes, correspondant à 1 200kg de paille séchée...»,
«…les ressources humaines utilisées sont celles de l’exploitation
familiale en particulier  les hommes…», «…les ressources
financières nécessaires sont destinées aux investissements :
hangar, caisses, cordage, transport. Le matériel utilisé comprend
les caisses botteleuses fabriquées localement, le bâtiment de
stockage (hangar), la charrette pour le transport, le petit matériel
de fauchage (herse, fourchette, coupe-coupe)…
La période optimale de fauche, les techniques de séchage, de bottelage et de
stockage semblent maîtrisées, mais la planification de l’opération et la gestion
communautaire des pâturages doivent être négociées auprès des autorités
locales de la zone.
L’expérience de Bouréma est aujourd’hui partagée avec la communauté
agro-pastorale  de la zone qui couvre 7 villages. Cette technique leur permet
de stocker 1200 kg de fourrage par producteur, d’alimenter les animaux
pendant 6 mois au cours de la saison sèche et de réduire les dépenses en
aliment de bétail (la valeur estimée du foin stocké est de 350 000 CFA).
»
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Aujourd’hui, Bouréma et les habitants de Barkomba sont satisfaits des
résultats obtenus, mais ils restent conscients des améliorations et des efforts
à faire pour que des résultats économiques significatifs soient enregistrés. 
« La somme de ces expériences, couplée à l’apport de connaissances














La région de Diourbel est au centre du Sénégal.
Elle a une population majoritairement rurale  de 83.8%, contre 16.2%
en milieu urbain. Cette population rurale arrive difficilement à
compenser le manque à gagner de sa production agricole. Les pénuries
d’eau contrastent avec les conditions d’existence paisibles de la région.
Les eaux de surface pérennes sont quasi inexistantes, les vallées du
Sine et du Car-Car s’étant fossilisées après un assèchement de très
longue durée. 
Le village de Kourty se situe dans la partie Sud-Ouest de la région de
Diourbel. Cette zone est traversée par deux nappes souterraines qui
constituent pour les populations et le cheptel la seule source abondante
d’approvisionnement en eau. On y compte en moyenne un puits par village,
24
avec une qualité d’eau impropre à la consommation humaine ; seul le bétail
s’y abreuve, à défaut de rester assoiffé. Les quelques rares forages existants
ont une eau saumâtre dont la teneur en fluor peut dépasser parfois 1,5
mg/litre (norme de l’OMS). 
Depuis les grandes sècheresses, ce village, dont les mares étaient naguère
remplies d’eau en permanence, assiste, impuissant, à sa propre mise à mort,
ces points d’eau devenant complètement secs quelques mois à peine après la
saison des pluies. En effet, les mares et les marigots contribuent
traditionnellement à la satisfaction des besoins en eau des familles rurales,
malgré les risques sanitaires encourus. 
Le tarissement des puits et des mares, combiné à l’élargissement des familles,
à la transformation des systèmes de production et à l’avènement de la jonction
ville/campagne, finissent par créer de nouveaux comportements. Il faut
dorénavant aller chercher l’eau toujours plus loin, et en quantité, pour les
besoins multiples de la consommation familiale. 
L’arrivée des premiers forages, même éloignés du village, représente alors un
salut pour les femmes qui, en saison sèche, passent beaucoup de temps près
de puits dont l’eau suffit à peine à satisfaire la demande. Mais, le fonçage de
forage n’étant envisageable qu’à une profondeur d’au moins 300 mètres, les
rares forages qui n’atteignent pas cette profondeur ne survivent pas à cause
de la teneur en sel des nappes intermédiaires.
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A présent, tous les bas fonds sont exploités pour les besoins de la production
agricole et de l’élevage. La préoccupation des ménages, en termes de sécurité
alimentaire, laisse peu de place à une bonne gestion de l’espace, ce qui
perturbe inévitablement l’articulation agriculture/élevage. Cette situation, qui
oblige les populations à aller rechercher de l’eau potable de plus en plus loin,
comporte de nombreux risques, notamment les risques encourus par les
enfants dans la conduite des charrettes de ravitaillement en eau. Il s’y ajoute
le problème des coûts liés aux équipements et à leur entretien (charrette,
animal de traction, fûts…) qui provoque de fréquentes ruptures de stock en
eau.
A l’occasion d’échanges avec un technicien sur la domestication des eaux de
pluies, l’initiative consistant à tester un système de captage des eaux de pluie
par impluvium au niveau des concessions familiales est retenue. La
préoccupation première est, en effet, de satisfaire, en période de saison sèche,
les besoins des familles en eau pour l’hydratation et la cuisson des aliments.
Ces échanges débouchent alors sur un long débat autour des questions de
salubrité, de qualité, de durabilité, d’ancrage social de l’action, sachant que
le critère d’éligibilité d’un ménage est la disponibilité d’un toit de captage
approprié.
L’impluvium proposé présente beaucoup d’avantages et met la famille
bénéficiaire au cœur de la réalisation.
La communauté villageoise de Kourty s’est organisée en Association pour le
Développement de Kourty (ADAK). Cette dynamique permet de renforcer
un leadership qui milite en faveur d’une demande adressée à une ONG, par
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les populations du village. Le partenariat ainsi établi facilite le transfert d’une
technologie adaptée aux besoins réels des populations.
L’expérience commence par l’amélioration des conditions de stockage, le
recyclage des fûts (métalliques ou en plastiques) à dimensions variées. Les
familles qui en ont les moyens construisent des bacs en ciment, plus résistants
aux fortes chaleurs en l’absence d’eau.
Pour l’implantation de l’impluvium, le choix des bénéficiaires est fait selon la
disponibilité ou non d’un toit en tôles de zinc, d’une surface minimale de 48
m2 (12mx4m).  
L’apport financier du partenaire est destiné à l’achat du matériel de
construction, estimé à 600 000 francs CFA. La contribution du bénéficiaire est
estimée en nature (sable, eau, moellon), en  force de travail (transport), et en
frais de restauration de l’équipe technique. 
L’accompagnement prend en compte la formation de techniciens locaux pour
assurer la maintenance de l’ouvrage et pérenniser l’action. 
La technologie consiste à construire des bassins (impluvium) pour le captage
aérien des eaux de pluie, en vue de satisfaire pendant 7 à 8 mois les besoins
en eau destinés à la consommation et à la cuisine pour une famille moyenne
de 8 à 10 personnes. 
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Le dispositif mis en place au niveau de chacune des vingt familles tests
comprend :
• les tuyaux qui servent au raccordement
pour la collecte et le transport de l’eau,
• un bassin de stockage d’une capacité de 10m3. 
Les caractéristiques d’un impluvium sont de  3 mètres de diamètre interne et
2 mètres de hauteur. 
Des contraintes subsistent cependant : 
• La disponibilité d’un toit de captage comme condition pour acquérir un
impluvium est sélective, compte tenu du niveau de pauvreté des
familles. 
• Les estimations pour la durée de consommation ne tiennent pas
compte de la solidarité agissante entre familles, qui veut que tout soit
partagé.
Les résultats apportés par l’introduction de ces impluviums sont importants.
Malgré les contraintes relevées plus haut, la population continue à croire que
des adaptations peuvent être réalisées sur la forme de l’impluvium par rapport
aux types d’habitat. L’objectif est d’arriver à doter chaque famille d’un
impluvium pour satisfaire les besoins en eau de consommation et rationaliser













Le secteur agricoleest le premier secteur de l'économie
du Mali. Il assure en moyenne 45% de la richesse nationale et fournit
l’essentiel des exportations. Le coton et l’élevage sont, respectivement,
le premier et le troisième produit d’exportation.
Ces performances économiques sont essentiellement réalisées par des
exploitations agricoles familiales, de petite et moyenne tailles, pratiquant des
systèmes de production diversifiés (productions végétales, élevage,  pêche,
exploitation forestière, transformation agricole, artisanat). Ces exploitations
familiales, auxquelles s’ajoutent d’autres actifs ruraux, constituent 80% de la
population active malienne, dont les emplois et les revenus dépendent
entièrement du secteur agricole et rural.
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Les activités de production du secteur sont, en majorité, tributaires de la
pluviométrie. Malgré les efforts de l’État, l'irrigation ne concerne que quelques
zones privilégiées. Dans ces zones, les paysans sont cependant confrontés à
de fortes contraintes relatives à l’insécurité foncière, à la disponibilité des
intrants et aux infrastructures de communication. Les différentes mesures
prises jusqu’à présent n’ont que très peu contribué à lever ces entraves.
A tout cela, s’ajoutent les conséquences cumulées de l’irrégularité des pluies,
de la baisse de la productivité et des rendements, de la dépréciation des prix
aux producteurs et de la concurrence déloyale de produits de substitution
importés. Ce phénomène est encouragé par une protection insuffisante de la
production locale; les familles paysannes n’ont plus les revenus qui leur
permettent de couvrir leurs coûts de production, encore moins d’investir dans
l’équipement ou l’achat d’intrants améliorés. Une forte disparité régionale en
matière de production céréalière affecte ainsi la situation alimentaire de plus
d’un million de ruraux. Cette disparité est tout de suite visible, du fait des
effets de la variabilité climatique, très marquée au passage d’une zone boisée
à une zone aride. Ce qui est encourageant, c’est que le Mali dispose encore
de zones très humides, qui ne demandent qu’un petit effort de protection
impliquant les populations, afin d’assurer la production des besoins en
nourriture de base du pays. 
Le résultat de cette situation est la pauvreté essentiellement rurale (73,04 %,
contre 20,12% en milieu urbain). Dès lors, il n’est pas étonnant que cela
favorise la dégradation des ressources naturelles, notamment par la baisse de
la fertilité des sols et la dégradation des forêts.
En discutant avec les populations rurales, on se rend compte que leur décision
de rester sur leurs terroirs repose sur des valeurs socioculturelles, et se situe
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donc loin des considérations économiques qui, disent-ils, leur font perdre leur
identité. 
Le village de Finkolo était jadis connu pour les potentialités qu’il offrait à
l’élevage et à l’agriculture, avec l’exploitation des bas-fonds. Situé en pleine
brousse, il est particulièrement exposé compte tenu de son enclavement. Ce
village polarise une dizaine de petits villages, majoritairement peuplés de
chasseurs communément appelés «DOSSO». Cette activité de chasse
caractérise la zone, et sa pratique dépasse de loin les autres activités. La
variabilité climatique persistante a amené cette population à mesurer la
précarité de son activité, notamment avec la disparition progressive de la
faune. Ces contraintes cumulées menacent gravement le peuple DOSSO, qui
tient à conserver ses  valeurs socio-culturelles et à vivre de sa production.
La dégradation drastique des ressources naturelles a précipité la disparition de
la forêt, emportant avec elle une grande partie du gibier. Les groupes sociaux
ont souvent été tentés d’opérer des mutations dans leurs activités de
production, parce que contraints par les conditions difficiles de mise en œuvre.
Cette situation est considérée par les anciens comme une perte de repères, et
les conduit à inviter le reste de la population à prendre conscience du danger
qui menace leur survie dans la zone. A cet effet, seule une réaction
communautaire peut être à la hauteur du défi. 
La solidarité agissante, qui demeure un fondement des valeurs socio-culturelles
locales, est un repère suffisant pour constituer une force de changement. Cette
entente, reconnue par les autorités locales, est une carte sur laquelle les
anciens comptent jouer.
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Depuis le début des années 1980, la population a pris conscience de l’état
avancé de dégradation de son environnement. Les effets ressentis sont :
l’ensablement des mares, la disparition de la forêt de bambous, principale
richesse forestière, la rareté du gibier  et les fréquents déplacements de
troupeaux à la recherche d’eau. 
Pour mieux gérer les conflits inhérents à cette situation, la communauté garde
son organisation traditionnelle, avec, à la tête de chaque village, un chef
traditionnel reconnu et respecté par toute la population. Ce chef traditionnel
cohabite avec un autre chef de village qui s’occupe des affaires administratives.
Ce second est nommé avec le consentement du premier, ce qui détermine une
forme de hiérarchie muette qui échappe facilement à l’étranger. Ces deux
chefs se sont concertés et ont invité ceux des autres villages polarisés, à une
réflexion sur cette situation. Cette façon d’aborder les problèmes est érigée
en règle et constitue le fondement de l’autorité locale. C’est à l’issue de cette
concertation ouverte au reste de la communauté villageoise, que la décision
de réhabiliter l’environnement de Finkolo est donc prise. Une série d’activités
est entreprise, comme le désensablement des trois anciennes mares situées
autour du village central, et la régénération de la forêt de Bambou autour de
ces mares.
«Notre force, c’est la concertation et le respect desengagements ! » dit le chef du village…« Quand la décision a
été prise et le message transmis à la communauté, nous nous
sommes organisés en équipes pour nous attaquer en priorité
à l’ensablement des mares. Notre équipement était modeste,
mais notre foi et notre détermination pouvaient déplacer une
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montagne. Nous avons donc utilisé notre petit matériel pour
nettoyer les fonds des deux mares qui servaient en premier à
l’abreuvement des troupeaux. Au sortir de l’hivernage suivant,
les échos des résultats de la première expérience ont
commencé à traverser les frontières du village. Nous avons
commencé à recevoir la visite des autorités locales qui nous
ont remerciés ; à cette occasion nous leur avons présenté
notre programme pour la grande mare qui était dans la forêt
de bambou. Ils ont promis de nous appuyer.
Quand nous avons redémarré les travaux, les autorités ont mis
à notre disposition des ‘’ bulldozers ‘’ et des services
techniques pour les travaux de génie civil. Les activités
d’approfondissement des trois grandes mares dans le terroir
villageois ont suscité la mobilisation de beaucoup de monde
à travers les différents villages qui en ont fait leur affaire.
L’aménagement réalisé est long de 500 mètres pour chacune
des mares et de multiples activités peuvent à présent y être
développées. »
34
Le vieux DOSSO chargé de la surveillance de la forêt de bambous, confie :
«Quant nous avons fini de creuser les mares et que l’eau estrevenue, nous avons commencé à reconstituer la forêt de
bambous par un repiquage et une protection des plants
restants. Nous avons attendu longtemps (plus de 6 ans) pour
voir les premiers résultats de ce dur labeur. Un autre problème
s’est posé, car il fallait éviter la reproduction du phénomène
qui avait conduit à cette situation de dégradation des
ressources naturelles. Au départ, certaines personnes
n’étaient pas solidaires de cette préoccupation de protection
de la forêt ; elles ont voulu exploiter les bambous
prématurément. Comme les règles interdisaient ce genre de
comportement, il fallait donc développer des stratégies
capables de décourager les malintentionnés. Nous avons vécu
un cas de succès qui est resté un secret jusqu’au moment où
la plupart des personnes ont eu la conviction de l’importance
de gérer les ressources. Les règles établies pour la surveillance
du patrimoine environnemental sont basées sur des mesures
locales qui prennent en compte les valeurs  sociales des
différents groupes. Elles ont été validées par l’autorité locale
qui a appuyé leur mise en exécution. 
Il est arrivé une fois, lors de mes rondes nocturnes, que
j’entende des coups de coupe- coupe. Quant je me suis
approché, je me suis rendu compte que c’était bien un acte
malveillant d’un des villageois. Tapis dans mon coin, je l’ai
35
laissé finir son acte puis je l’ai suivi discrètement. Arrivé près
de sa maison, il a caché son fagot et est allé se coucher. Le
lendemain, j’ai demandé aux deux chefs de convoquer tous
les villageois, parce que les esprits m’ont informé que la forêt
avait été attaquée la nuit précédente. Quand tout le monde
s’est réuni, j’ai fait mon rituel et j’ai demandé à la personne
responsable de présenter volontairement ses excuses à la
population, avant que les esprits ne le dénoncent. Mais mes
demandes sont restées vaines et le coupable ne s’est pas
exécuté. C’est après la dernière tentative que j’ai fait ma
demande aux esprits d’indexer le coupable, lequel a nié de
façon énergique l’accusation. J’ai demandé alors aux chefs de
créer un comité pour aller vérifier au niveau de la cachette
que les esprits avaient indiquée. Au retour du comité avec le
fagot de tiges de bambous, la personne a été contrainte de
demander pardon à la communauté. Depuis ce jour, personne
n’ose s’attaquer à la forêt de peur d’être dénoncé par les
esprits. »  
La zone de Finkolo est redevenue très humide et boisée, et une production
agricole diversifiée y est menée en toute période. Mais, sans appui technique
conséquent, le système de production reste artisanal. L’exploitation forestière
n’a pas encore démarré, et le gibier commence à revenir, ce qui est un signe
d’espoir pour les chasseurs de Finkolo, qui comptent avant tout sur leur






















Au Sénégal, comme dans les autres pays du Sahel, l’activité
agricole fait vivre la majorité de la population nationale. Toutefois, les
conditions pluviométriques critiques notées depuis les années 70
continuent de mettre à rude épreuve les cultures de subsistance et
d’exportation qui en dépendent. Le bassin arachidier qui occupe près
de 30% de la superficie nationale a été pendant longtemps le principal
pourvoyeur de rente du pays. L’arachide exportée était la première
source de devises. Cette situation se trouve aujourd’hui largement
inversée du fait de la dégradation agro-pédologique du bassin
arachidier, consécutivement à une variabilité climatique persistante et
à une surexploitation du potentiel de la zone.
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Mékhé, commune rurale située au cœur du bassin arachidier, présente, à
l’instar des autres localités voisines, les caractéristiques d’une dégradation
manifeste de son écosystème. 
En effet, un déficit pluviométrique et un raccourcissement de la durée utile de
la saison des pluies, qui n’est plus que de 65 à 75 jours en moyenne, font que
les variétés de mil peinent à boucler leur cycle végétatif, lequel dure
généralement 90 jours dans la zone. Les autres variétés de semences
commencent également à disparaître, laissant progressivement la place à la
monoculture ; certains paysans continuent de préserver, non sans difficulté,
les côtés positifs des pratiques traditionnelles. La baisse drastique de la
pluviométrie a une incidence directe sur la pénurie alimentaire, qui rend de
plus en plus longue la soudure entre les mois de février et octobre de chaque
année.
Les exploitations familiales la zone de Mékhé  sont confrontées à des difficultés
liées à la couverture des besoins alimentaires, mais aussi à la prise en charge
des moyens de production. Les familles font face à une détérioration constante
de l’équilibre social, avec les difficultés liées à l’inorganisation des circuits de
commercialisation de la filière arachidière, laquelle a pourtant toujours
contribué à combler les besoins en argent des exploitations. 
Les paysans de Mékhé, conscients de cette situation, décident de créer, en
1985, l’Union des Groupements Paysans de Mékhé (UGPM), pour asseoir les
bases d’une structure organisationnelle locale capable de prendre en charge
leurs préoccupations. De cinq groupements promoteurs, l’UGPM passe en
2008, à 82 groupements mixtes, composés de 5000 membres. L’UGPM est
d’abord une organisation paysanne ; elle assure un appui conseil au
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producteur, basé sur le savoir et le savoir-faire de ses ressources humaines
endogènes. Elle se positionne comme une organisation paysanne autogérée
qui facilite la prise en charge des besoins en encadrement rural de ses
membres, à l’instar des structures traditionnelles de l’état.
L’Union des Groupements Paysans de Mékhé (UGPM) s’implique dans la
recherche-action, pour une nouvelle politique d’autogestion, de financement
de l’exploitation familiale agricole, et de prise en charge de ses propres
problèmes de développement. Les expériences menées par l’UGPM couvrent
les 89 villages de sa zone, dans lesquels sont réparties les 57 familles ciblées.
Elles sont portées par un groupe d’acteurs composé des familles et d’un pool
d’animateurs, de partenaires techniques et de la recherche. Afin de consolider
son argumentaire, l’UGPM a dû renforcer son dispositif organisationnel par
une valorisation de ses ressources humaines, mais aussi trouver des alliances
avec des partenaires techniques capables d’accompagner la recherche
paysanne. La mise en réseau a commencé très tôt, créant une forte ouverture
de l’association vers le monde.
Les initiatives développées par les exploitants agricoles sont très variées, mais
convergent toutes vers la recherche de solutions pour mieux s’adapter.
L’UGPM a vite compris que cela pouvait constituer pour elle une vraie force
à mobiliser. La préoccupation première est la sécurité alimentaire au sein des
familles, car elles sont menacées par un recul important de la productivité
agricole. Certaines familles peinent à se nourrir de leur production ; elles sont
donc exposées à une forte vulnérabilité. Leur participation responsable à des
activités de développement au niveau local en est affectée.
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Par ailleurs, il y a encore une prégnance d’une approche filière qui ne veut pas
laisser de place à une vision paysanne de l’agriculture sénégalaise. Pourtant, il
y a une évolution certaine de la capacité d'action organisée des paysans dans
le cadre de la reconstruction du capital semencier, évolution qui contraste avec
l’argument selon lequel le paysan est incompétent et conservateur. C’est ce
type d’à priori que l’UGPM cherche à inverser à travers le renforcement de
ses membres, pour les inciter à faire leurs propres choix de productions, et
asseoir une souveraineté alimentaire qui permette plus tard d’influencer les
prises de décisions des pouvoirs politiques locaux. L’expérience de Mékhé met
en exergue une adaptation basée sur une dynamique organisationnelle
autogérée, centrée sur l’exploitation familiale agricole.
Les actions de l’UGPM portent, dans un premier temps, sur la diversification
de la carte variétale, laquelle s’était progressivement simplifiée avec les
programmes de vulgarisation agricole. Il s’agit de réhabiliter et de multiplier
les semences traditionnelles de pois de terre (voandzou), de mil, de sorgho et
de niébé. l’UGPM procède à l’inventaire des producteurs de semences
traditionnelles et les incite à les multiplier. Elle achète alors une partie de ces
semences, et en assure la promotion auprès des autres villageois par le biais
de ses animateurs. Ce système permet à ceux qui en expriment le besoin
d’acheter les semences auprès de l’Union, ou auprès du producteur
multiplicateur. La conservation et le renouvellement des semences
traditionnelles sont ainsi assurés.
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Une deuxième activité porte sur l’accès à des semences de qualité, adaptées
à la pluviométrie de la zone. Celle-ci est menée en rapport avec l’Institut
Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA). Dix nouvelles variétés sont ainsi
introduites et multipliées par les membres de l’UGPM.
Aujourd’hui, l’UGPM a élargi ses options d’adaptation à quatre axes
stratégiques : le renforcement du système de financement autogéré, la
transformation des systèmes de production par l’appui aux exploitations
familiales, l’appui aux collectivités locales (favoriser la participation pour réussir
la décentralisation) et le renforcement institutionnel.
L’exemple de Mékhé est l’illustration parfaite que l’adaptation à la variabilité
et aux changements climatiques passe d’abord par une dynamique
organisationnelle forte et structurée, capable d’apporter des réponses aux
transformations biophysiques et sociales. Elle peut signifier le passage d’une

















Le Niger est un pays sahélien continental.
Le désert représente 75% de son territoire. Son économie repose en
grande partie sur le secteur de l’agriculture (production végétale et
animale), qui contribue à hauteur de 30 et 40 % au Produit Intérieur
Brut (PIB) et fait vivre plus de 80% de sa population.
Namary Peulh est un petit village de quelques âmes, situé au Nord Est du Niger,
à quelques encablures du désert saharien. Son régime climatique est sahélien,
à partir de la latitude de Tahoua, avec une pluviométrie annuelle variant de
250 à 800 mm/an. Dans cette zone située au cœur de la région sahélienne, la
sécheresse façonne la géographie et l’histoire de tout un peuple. Elle est
présente partout. Elle pose sa marque sur les terres assoiffées qui semblent
traverser les derniers moments d’un cycle de vie. Elle transforme le bétail, qui
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donne l’impression de n’être là que pour témoigner de la trajectoire laborieuse
des gens de Namary. Elle s’incruste enfin dans les corps émaciés de ses
habitants qui en gardent pour toujours les traces. 
Les sécheresses des années 80 ont profondément bouleversé les pratiques
d’élevage et les valeurs socioculturelles de ces communautés nomades
peuhles. Celle de 1984 a été la pire de toutes. Elle a décimé le cheptel bovin
et ovin, et a contraint certains chefs de tribus à prendre la décision historique
de se sédentariser et de transformer leur système d’élevage nomade en un
système agro-pastoral basé sur la production végétale et animale (petit élevage
de case). Avec l’appui des communautés autochtones et des autorités locales,
les ménages peuhls sont officiellement reconnus et socialement acceptés. Leur
nouveau système de production se stabilise progressivement.
L’alternative retenue repose sur deux éléments : la sédentarisation et la
production vivrière. C’est un instinct de survie d’abord. Et s’il le faut, et s’ils le
peuvent, plus tard, les éleveurs reconstitueront leurs troupeaux. Le choix de
rester dans les bas-fonds permet d’être à proximité des points d’eau et de
diversifier la production agricole. En plus des cultures hivernales, on s’y adonne
aux cultures maraîchères.
Par une matinée du mois d’octobre 2007, Djibo Mego, chef du village de
Namary, marche d’un pas vigoureux vers son exploitation maraîchère située
dans les bas-fonds des collines. Cet ancien pasteur a abandonné l’élevage
nomade à la suite des sécheresses récurrentes qui ont détruit les pâturages,
et rendu difficile la transhumance vers le Mali ou le Nigeria.
Alors qu’une grande partie du village a migré vers Gourma ou à l’étranger,
Djibo Mego, lui, a décidé de rester pour soutenir ses parents encore vivants.
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Il se tourne alors vers l’agriculture de type pluvial. Les longues périodes de
soudure consécutives à la période humide l’obligent à se repositionner et à
envisager d’autres types de cultures qui lui permettent de couvrir les 9 mois
de saison sèche. Le maraîchage lui offre cette opportunité.
Une bonne partie de la communauté qui avait refusé de rester, croyant ainsi
pouvoir sauver ses troupeaux en traversant le grand Sahel, revient sans aucune
bête. Djibo les reçoit, les réinstalle dans le village et s’efforce de garantir leur
ancrage social. Mais il  s’attriste de rappeler que d’autres sont partis et n’ont
plus jamais donné signe de vie.
Cette option sédentaire a permis une intégration complète dans le système
agraire de la région. Des villages sont définitivement fondés et s’adaptent aux
réalités socio économiques de la zone. Les autorités locales reconnaissent et
soutiennent l’insertion de l’activité d’élevage dans le dispositif de gestion locale
du terroir. L’adaptation des valeurs culturelles au nouveau contexte est assurée.
Aujourd’hui les cultures maraîchères, associées aux cultures pluviales,
permettent aux populations de Namary de dégager un surplus de production
qu’ils destinent à la vente. Cette étincelle d’espoir rappelle à la population
laborieuse de Namary, avec à sa tête Djibo Mego, les quelques séquences
difficiles de son histoire. Mais elle leur démontre aussi, et surtout, qu’ils sont
les propres acteurs de leur transformation collective.  Les pratiques
agropastorales n’ont pas inhibé les valeurs culturelles, au contraire. Cela
représente un plus pour cette communauté qui commence à être fortement
sollicitée par les autorités locales, pour sa médiation dans la gestion des conflits













Le milieu rural Burkinabé est aujourd’hui la
plus grande école paysanne en matière d’innovations réussies en zones
arides africaines. L’évolution naturelle de cette zone a contraint le
paysan à adopter de nouveaux comportements et à s’ouvrir à de
nouvelles expériences. La somme de ces expériences, couplée à
l’apport des techniciens, a permis de valoriser les expériences locales.
Face aux contraintes naturelles, l’instinct communautaire de survie et
la politique agricole nationale ont favorisé le transfert d’innovations
réussies vers d’autres zones. C’est le cas du village de Ramongo.
Seydou Ouedraogo fait partie des rares jeunes qu’on rencontre dans le
village de Ramongo, dans la province de Boulkiende, au Burkina Faso. Comme
la plupart des villages du Sahel, Ramongo n’échappe pas à l’hémorragie de sa
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jeunesse, qui se déplace vers la ville du fait des conditions de vie difficiles.
Cette situation résulte de la diminution drastique des pluies depuis plusieurs
années, qui affecte largement l’agriculture, leur principale activité. La plupart
choisissent donc ce qui leur semble être la seule alternative : partir. Pour sa
part, Seydou décide de rester. « Je suis le cadet de ma famille et j’ai eu la
chance d’avoir été à l’école jusqu’au cycle secondaire. Mes autres frères sont
en ville. Certains, parmi eux, sont de hauts fonctionnaires de l’administration.
Ils me proposent souvent de petits postes en ville, mais je refuse toujours. Je
préfère protéger le patrimoine familial, qui est notre repère fondamental et
qui donne un sens à notre existence ». 
Seydou a des pré-requis qui lui permettent d’analyser et de se positionner dans
ce contexte en mutation. Son option de rester sur sa terre natale est tout à fait
claire ; il lui faut continuer d’exploiter les ressources disponibles de façon
durable. Cet exercice est particulièrement difficile, car l’état de dégradation
avancé des ressources nécessite l’introduction de nouvelles pratiques
culturales. Seydou engage alors une série de contacts afin d’acquérir de
nouvelles connaissances à travers les expériences paysannes et les conseils
techniques des agents du développement rural. Ceci le pousse à créer un
champ-école qui lui permet d’expérimenter ses innovations sur la production
céréalière. Aujourd’hui, Seydou étonne ses pairs par les résultats de ses récoltes
et souhaite désormais partager cette expérience avec les producteurs de son
village. 
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Derrière ce corps frêle, à la stature imposante, à la démarche nonchalante et
au débit vocal lent, on sent toute la détermination d’un homme qui s’est forgé
au fil d’expériences laborieuses. Cette trajectoire en fait un leader naturel. Et
quand on lui demande d’émettre son souhait le plus profond, Seydou
répond : « Le bonheur pour moi, c’est que mes petits frères aient de quoi faire
au niveau du village, et qu’ils ne restent pas les bras croisés. C’est ça mon
bonheur ». 
La vision communautaire du travail et du partage de ses fruits qui l’a poussé
à rester au village, le pousse aujourd’hui à « importer» dans son village une
technique de récupération des terres dégradées, venant du Nord du pays : la
demi-lune. Ce transfert de techniques « endogènes » est d’autant plus
pertinent, que les 600 à 650 mm de pluie que le village de Ramongo reçoit
annuellement tombent le plus souvent sous la forme d’orages à forte intensité.
Ce qui accentue inévitablement la dégradation des terres exposées.
«L’expérience de la demi-lune est une amélioration de latechnique du zaï » dit Seydou. « Elle est le fruit d’une
réflexion croisée entre des techniciens du développement et
des paysans pratiquant le zaï. Elle consiste à creuser avant
l’arrivée des pluies, des crevasses en forme de demi-lunes,
d’un diamètre de deux  mètres chacune, et d’une profondeur
de 10 à 15 cm. Ces demi-lunes sont placées selon un décalage
semblable à la disposition des écailles d’un poisson, dans le
sens du ruissellement des eaux…». «…le sable extrait du trou
est utilisé pour donner une forme à l’arrêt d’eau placé sur la
courbe autour du trou »...« Dans chaque demi-lune, on met
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une demi-brouette de fumure organique (de préférence du
compost), que l’on épand à l’approche de l’hivernage sans la
recouvrir de sable...».« Ces opérations doivent être terminées
avant la fin du mois d’avril, pour permettre aux producteurs
de s’engager dans d’autres activités pré hivernales...»... «On
retourne le sol après la première pluie…, on effectue les semis
en humide et on met 15 poquets dans chaque demi-lune.
L’initiative permet d’exploiter de nouvelles terres, rendues incultes par une
forte couche de latérite qui s’étend à perte de vue.
La grosseur des épis de sorgho qui se trouvent sur les demi-lunes, comparés
aux autres, produits dans les champs de case, renseigne sur l’efficacité de la
méthode. Sur la parcelle récupérée par Seydou, grâce à cette technique, les
plantes ont épié et les feuilles de sorgho restent vertes, alors que la pluie a
cessé bien avant le début de la floraison.
Seydou ne se cantonne pas à cette activité. Il développe un élevage de case
dont l’alimentation provient en grande partie des résidus de récolte.
»
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L’expérience consiste à récupérer, dès la fin des récoltes, toutes les tiges de
sorgho, de maïs et de mil destinées à l’alimentation du bétail. Pour les stocker,
il procède à des étapes variées : les tiges de sorgho, maïs et mil sont coupées
à ras du sol, le maximum de feuillage est ainsi préservé lors de cette opération ;
lles produits sont ensuite conservés en hauteur sur une grande claie servant
en même temps d’abris pour les vaches ; l’affouragement se fait à partir des
périodes de déficit de pâturage. Les tiges sont hachées menus avant la
distribution le soir.
L’expérience est combinée à une valorisation de la chaîne naturelle, par la
transformation du fumier en compost, qui sera utilisé après, dans la fabrication
des demi-lunes. Cette activité permet de sécuriser l’alimentation du cheptel
de case, et de faire bénéficier les parcelles agricoles du fumier ainsi récupéré.
Aujourd’hui la technique est associée au savoir-faire endogène, favorisant ainsi
son appropriation par les producteurs. L’adoption de cette méthode est
porteuse de dynamiques communautaires pour la lutte antiérosive à l’échelle
du village, et pour la production agricole à l’échelle des parcelles. En cela, les
résultats obtenus par Seydou contribuent à la sécurité alimentaire et à la














Le village de Djéliaest situé dans le cercle de Barawely,
à 80 kilomètres de Sikasso au Mali. Il n’est pas facile d’y accéder, à
cause de ses pistes tortueuses et de son relief accidenté. Djélia réunit
toutes les caractéristiques d’un village perdu. Cette réalité de la  savane
est pourtant  favorable au développement d’une faune très variée. La
viande de volaille, comme la pintade, est très prisée dans les
agglomérations, ce qui représente un marché potentiel pour la chasse
et/ou l’élevage.
Après plusieurs années de sécheresse et une raréfaction des ressources
animales (les bovins en l’occurrence), pourvoyeuses en protéines animales, le
village de Djélia cherche  des sources alternatives. L’élevage de pintade semble
alors être une solution adéquate. Une telle option doit cependant être conçue
54
selon une approche filière, afin d’optimiser les conditions de reproduction de
la volaille et de productivité des œufs.
L’idée de la couveuse naît ainsi d’un test conduit dans le village par une ONG,
pour répondre à la forte demande du marché en pintades.
Le  prototype de couveuse en bois laissé aux villageois après le test, ne dépasse
pas les 150 œufs par couvaison et coûte relativement cher. Il ne fait donc pas
l’objet d’une forte demande auprès des artisans de la zone, compte tenu de
son coût de fabrication. 
C’est alors que Lamine s’exerce à reproduire ce modèle de couveuse dans
de la terre battue, en en imitant les caractéristiques techniques. Les résultats
sont forts appréciés par la population qui l’adopte en raison de l’accessibilité
des matériaux de construction, de son coût abordable, de la facilité de
fabrication et d’entretien, et de sa durabilité. 
Cette nouvelle couveuse est en effet construite à l’aide de briques en banco.
Elle fait 50 cm de long sur 40 cm de large ; avec une hauteur de 25cm. Dans
sa partie centrale, des tiges métalliques servent de support au cadre qui peut
contenir 150 œufs. La couveuse est couverte de tôles ondulées ou de toile
imperméable, pour la protéger contre les eaux de pluie. Les parois latérales
55
comportent de petits orifices d’aération au niveau supérieur, proche du toit.
L’arrière est fermé par des briques et la devanture couverte à l’aide d’une toile
en plastique noir. Pour élever l’humidité de l’air, du sable mouillé est placé à
l’intérieur de la couveuse. Une lampe à pétrole y est installée pour produire la
chaleur nécessaire à la couvaison des œufs. Ces conditions favorisent un taux
d’éclosion de 93% par opération, avec un seul retournement.
La couveuse est utilisée pour couver des œufs de pintades ramassés en
brousse, ce qui augmente la portée par rapport à la couvaison naturelle des
mères poules qui n’acceptent que 3 à 5 œufs au plus. Les productions
atteignent alors un record de 500 pintadeaux par couvaison. La phase de
couvaison semble maîtrisée mais Lamine reste conscient que les perspectives,
en termes de production, restent limitées du fait de la faible maîtrise des
techniques d’élevage et des soins primaires. 
En l’absence d’une implication de la recherche et des services vétérinaires, le
taux de mortalité reste en effet élevé. Seule la garantie d’un taux de mortalité
faible peut entraîner la massification de l’innovation, auquel cas, l’incidence
auprès des femmes, et des ménages en général, pourra être largement
amplifiée.
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Les expériences d’adaptation dont il est question ici sont toutes
développées en réponse à la variabilité climatique ; elles ne
sont pas nécessairement les plus pertinentes pour s’adapter à
des changements de plus long terme, dont les manifestations
et les impacts demeurent encore très incertains.
Toutefois, elles démontrent, s’il en était besoin, la difficulté à dissocier, dans
ce contexte sahélien surtout, variabilités et changements climatiques.
En outre, elles montrent la perception que les communautés ont de la notion
d’adaptation, et qui ne peut être fondée que sur une approche intégrée,
prenant en compte les dimensions sociale, économique et environnementale ;
cette approche part nécessairement de leurs besoins essentiels. Envisagée sous
cet angle, l’adaptation serait une composante essentielle du développement.
Toutefois, il apparaît clairement que pour rendre ce développement résilient
et plus résistant aux contraintes et aléas climatiques, il est indispensable que
les capacités des différents acteurs, et en priorité des communautés locales
les plus vulnérables, soient développées. Elles doivent, en effet, passer de la
démarche réactive d’aujourd’hui, à une démarche plus anticipative, gage d’une
meilleure adaptation aux changements annoncés.
La capitalisation des expériences d’adaptation à la variabilité climatique,
décrites dans ce recueil d’histoires de vie, participe  nécessairement de cette
Conclusion
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capacité à planifier les options et les mesures d’adaptation souhaitées.  Pour
cela, il faut les valoriser, et les intégrer dans les démarches de recherche-action
participative qui doivent sous-tendre les processus de décision. 
Ce que nous constatons à travers ces expériences, c’est que les populations
n’attendent pas. Elles se prennent en charge et s’assument par rapport à des
problèmes qu’elles ont, elles-mêmes, identifiés. On perçoit bien également
cette relation symbiotique qui existe entre les populations et leur
environnement – un environnement dont elles dépendent et qui les place assez
souvent dans un contexte de précarité. Malgré la fragilisation de leur
écosystème et le sentiment d’impuissance qui peut parfois habiter ces
communautés, leurs témoignages et leurs expériences démontrent qu’elles ne
se présentent pas en simples victimes ; elles se battent plutôt pour survivre.
Il est tout aussi vrai que la démarche participative de l’adaptation reste une
voie encourageante, dont les résultats positifs renforcent la notion d’action
collective pour un développement durable. Les populations, dans les différents
pays, ont bien compris cette démarche. La question essentielle reste
cependant : comment les décideurs et les chercheurs africains peuvent
s’inspirer de ces exemples pour soutenir le processus d’adaptation? Il est
urgent, ici, de se remémorer ces paroles de Gandhi : « tout ce que vous faites
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